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Emission  Radio J M du jeudi 20 février 2003

Invités :
· Zvi AMMAR, Président du Consistoire Israélite de Marseille
· Victor Hugo ESPINOSA, Président d'Ecoforum 
· Pierre LEMERY-PEISSIK, du Club Alpin Français
· et, par téléphone, le Conseiller Général territorialement compétent, Didier REOULT, ainsi que des auditeurs.
Présentation par Radio J M : Le Consistoire Israélite de Marseille a fait l’acquisition voilà quelques semaines d’un terrain situé dans le quartier des Baumettes à Marseille, au-dessus des Calanques. Et donc les associations de défense de l’environnement se sont soulevées, inquiètes de cette acquisition et de la forme de cette acquisition notamment. Ce soir nous recevons donc le Président de l’Association Ecoforum, Monsieur Victor-Hugo ESPINOSA, le Président du Consistoire Israélite de Marseille Monsieur Zvi AMMAR, ainsi qu’un technicien également responsable dans une association, à savoir Monsieur LEMERY-PEISSIK, qui est secrétaire de l’association du Club Alpin Français et administrateur du Bureau du GIP des Calanques, Bureau et GIP qui sont sous la présidence de Monsieur Guy TEISSIER, Maire de secteur des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille.

Bonsoir à tous les trois. Débat en deux parties. Une partie réservées aux invités avec l’intervention vers 18h45 du Conseiller Général Didier REAULT qui interviendra sur ce sujet, notamment sur le côté technique de la préemption : pourquoi le Conseil Général n’a pas fait préemption, ni la Mairie, etc.

On va tout de suite rentrer dans le vif du sujet en donnant la parole à Monsieur Victor-Hugo ESPINOSA. Tout d’abord présentez-nous ce massif des Calanques et la protection qui existe sur ce domaine.
Victor-Hugo ESPINOSA  : On dit souvent à propos du massif des Calanques : « il  est classé ». Du moment qu’on a dit que ce massif est classé, on dirait que tout est acquis. Mais il faut bien comprendre qu’un site classé, on peut le déclasser. Etant donné cette possibilité de déclassement, ce que nous voulons – ce que les associations écologistes veulent -- c’est que ce site devienne un Parc National des Calanques. Cela signifie un statut, unique en France, qui protège efficacement ce site pour un meilleur cadre de vie pour tous les marseillais. Mieux vaut 800 000 marseillais qui vivent dans un cadre agréable, que de faire venir 200 000 personnes de plus en dégradant la qualité de vie pour tout les marseillais. Nous voulons une ville de Marseille avec une ceinture verte.

Radio J M : En quoi la transaction entre deux personnes privées – puisque ce site protégé passe d’un propriétaire privé à une personne morale de droit privé (l’Association Consistoire Israélite de Marseille) – génère-t-elle une telle manifestation de crainte, peut-être d’hostilité de la part de  certains hommes politiques et peut-être certains de vos membres. Qu’est-ce qui explique une telle mobilisation, une telle crainte ?

Victor-Hugo ESPINOSA  : L’acheteur se serait appelé Monsieur Gonzales, Monsieur Espinosa ou Monsieur Dupont, nous aurions fait la même chose. Notre préoccupation n’est pas par rapport à l’acheteur. Notre inquiétude porte sur les points suivants : premièrement, pourquoi monsieur Guy TEISSIER, président du GIP des Calanques, n’a pas informé les associations et le public de cette transaction ? Deuxièmement, on s’étonne qu’un site protégé, totalement inconstructible, fasse l’objet d’une acquisition. Dans quel but ? Troisièmement, pourquoi ni le Conseil Général, ni le Conservatoire du Littoral, ni la Mairie de Marseille n’ont exercé leur droit de préemption sur ce site, alors qu’on sait très bien que les marseillais veulent aujourd’hui la protection de ce site. Nous sommes inquiet pour l’avenir de ce site qui pourrait dans l’avenir redevenir constructible et c’est pour cela que nous avons manifesté. Encore une fois, nous n’avons pas manifesté contre l’acheteur, mais contre le silence et le désintérêt des institutions compétentes. Nous souhaitons plus que jamais que le Parc National des Calanques se fasse le plus vite possible. Nous sommes désolé pour l’acheteur. Mais si demain la même chose arrive ailleurs, on fera exactement la même chose.

Radio J M :  Zvi AMMAR bonsoir, vous êtes Président du Consistoire Israélite de Marseille. Le Consistoire a fait l’acquisition de ce terrain (à lire la presse on tombe facilement dans l’amalgame et on pourrait croire que c’est vous qui avez acquis le terrain à titre personnel). Vous avez déclaré dans « La Provence » que l’objectif de cette acquisition était de faire une aire de loisir ouverte à tous. Est-ce compatible à votre avis avec l’inconstructibilité de zone verte et protégée des Calanques. Comment s’est passé cette négociation entre l’ancien propriétaire et le Consistoire Israélite de Marseille.

Zvi AMMAR : Merci de nous avoir donné cette occasion de pouvoir discuter ensemble. J’aurais souhaité qu’avant de manifester, avant de faire des déclarations un peu hostiles, que messieurs Victor-Hugo Espinosa et Pierre LEMERY-PEISSIK, que je tiens à remercier d’être là ce soir, me contacte en tant que Président du Consistoire pour demander des explications sur cette acquisition. J’aurais été ravi de les accueillir à bras ouverts pour leur parler de nos vraies intentions. Mais cela n’a pas été fait. Il y a eu en revanche des manifestation, une médiatisation hors de proportion pour une chose tout a fait normale qui est devenu presque une affaire d’Etat. J’ai été contacté par TF1, M6, France 3, La Provence 5 ou 6 fois. Je trouve cela disproportionné, un peu aberrant. 

Radio J M : C’est peut-être parce que le site est protégé. Qu’il fait partie du patrimoine international et qu’on vient voir les Calanques du monde entier.

Zvi AMMAR : Il y a une contradiction extraordinaire. D’un côté on dit que ces Calanques sont très chères à tous les marseillais, que c’est un patrimoine exceptionnel, que le monde entier parle des Calanques. De l’autre côté on s’indigne que nous ayons acheté les 15 ha pour  8 fois le prix. Savez-vous que d’après l’évaluation des domaines, le prix du m2 est dix fois inférieur à celui d’un sandwich. Je voudrais comprendre. Est-ce que vraiment on respecte les Calanques et on donne une certaine considération à ce patrimoine ? Moi je le dis haut et fort, c’est un véritable patrimoine pour notre région et notre ville. Pourquoi nous reprocher alors de l’avoir acheté 8 fois le prix ? Nous avons payé 350 000 euros (2,3 millions de francs) pour 15 h, mais je n’ai vu aucun document officiel concernant l’évaluation des Domaines. Ces informations n’ont circulé que dans les médias.

Il est normal que chacun ait sa place dans la société. Moi je défend les intérêts du Consistoire, Monsieur ESPINOSA ceux de l’association qu’il préside ….

Victor-Hugo ESPINOSA  : L’intérêt des marseillais..

Zvi AMMAR :  Moi aussi. D’ailleurs je suis marseillais comme tout le monde. Ce qui est extraordinaire c’est que le vendeur du terrain dont nous avons fait l’acquisition était lui-même acheteur auprès d’un autre propriétaire privé. On n’en a rien su. Aucun bruit. Aujourd’hui, en revanche, c’est un tollé, parce que c’est le Consistoire Israélite de Marseille ….

Radio J M : C’est votre interprétation ….

Zvi AMMAR :  Je n’ai pas fini ma phrase. J’ose croire qu’on s’est trouvé au milieu par hasard et pas pour d’autres raisons. J’ose le croire et je veux croire que les deux personnes qui sont ici à mes côtés sont des gens responsables, humanistes et respectueux des droits de l’homme . Nous sommes tous républicains, nous partageons beaucoup de valeurs en commun et c’est pour cela que nous allons entamer le débat ensemble et j’ose croire que nous on se trouve au milieu par hasard. Parce que sinon, qu’est-ce que c’est que cette récupération politicienne hors du commun, disproportionnée. Personne ne l’a contacté avant de manifester. Je rend hommage par contre à trois personnalités : le Maire de Marseille, qui a eu des déclarations très ouvertes, très modérées ; Monsieur Jean Noël GUERINI, président du Conseil Général, pareil ; et Monsieur le président du GIP, Monsieur TEISSIER, qui a rassuré tout le monde. Et ce qui m’a fait vraiment plaisir, c’est que j’ai reçu hier soir une lettre du président des verts, que je cite : «  … Vous venez d’acquérir une parcelle de terrain de 15ha, derrière les Baumettes, sur la commune de Marseille. Vous n’êtes pas sans savoir que la préservation du site des Calanques fait partie intégrante de notre combat pour l’écologie. Vous avez ce matin, 18 février 2003, annoncé à la radio que ce terrain était réservé à l’élaboration d’un espace de loisir pour tout public. Je me réjouis. Notre groupe local ne souhaite pas voir enfler une polémique publique inutile qui le dispute  trop souvent au bon sens et à la raison. Pouvez-vous me rassurer quand au devenir de cet espace. Je vous remercie par avance.. » Voilà, c’est ce genre de dialogue, ce genre de lien que j’aime voir se nouer entre nous.

Radio J M : Ca c’est de la politique.

Zvi AMMAR :  Non. Le propos de cette lettre me rassure quand aux bonnes intentions des uns et des autres. Parce que ce qui m’inquiète, c’est d’avoir des doutes. Qu’est-ce qui se passe ? 3 semaines. 5 articles dans « La Provence ».

Radio J M : Ma question portait sur l’inconstructibilité. Comment allez-vous respecter le POS et cette clause d’inconstructibilité ?

Zvi AMMAR :  Je le dis haut et fort, nous ne voulons en aucun cas,  faire un chaîne hôtelière, ni de la spéculation immobilière. C’est complètement stupide.

Radio J M :  Alors qu’allez-vous faire ? Et comment allez-vous respecter le POS ?

Zvi AMMAR :  Nous voulons faire une aire de loisir et de promenade ouverte à tous. Il n’y aura aucune construction. Il y a aujourd’hui des parcs d’aventures qui existent où on intègre tout ce qui est écologie, on intègre tout ce qui est nature. Il n’est pas question de mettre de béton dans cet endroit. Et quand j’entend « Ecoalerte veut faire barrage au grignotage », « inquiétude sur la spéculation immobilière », je trouve cela aberrant, vraiment aberrant. Nous sommes marseillais comme tous les autres marseillais et nous sommes attachés aux Calanques comme tous les marseillais. Et nous, on ne nous donne pas de leçon en matière d’écologie. Le Consistoire Israélite de Marseille, depuis des dizaine d’années, organise d’une manière permanente et continue, tous les ans, des opérations de replantage d’arbres. Pour nous, la nature veut dire beaucoup. Le mot écologie a toutes ses lettre de noblesse. L’arbre, la nature et l’écologie, c’est pour nous un bon environnement, sain. Qu’on arrête ce tapage médiatique et cette campagne de diffamation à notre égard. Qui nous blesse et même nous blesse beaucoup. On dirait qu’on est accusé et qu’on est obligé de donner tous les arguments pour montrer notre bonne foi. Je trouve cette situation un peu difficile.

Intervention téléphonique de Didier REAULT, Conseiller Général des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille. À la question « Pourquoi ne pas avoir préempter au moment de la vente, il indique que ce site est suffisamment protégé pour que la vente de particulier à particulier ne change pas sa nature. Il n’y avait donc pas de raison de préempter.

Pierre LEMERY-PEISSIK : Bonsoir Monsieur REAULT. Je remercie Radio J M d’avoir organisé ce débat sur cette question, pour permettre un dialogue dans une perspective humaniste. La première chose que je veux dire, c’est que sur le massif des calanques, il faut avoir une vison globale des problèmes fonciers. Il y a eu plusieurs affaires récentes sur lesquelles les associations ont été amenées à se manifester. Il y a eu l’automne dernier l’affaire de la Calanque de Port-Miou, avec la propriété Solvay à Cassis, pour laquelle, compte tenu du contexte foncier particulier, la commune de cassis a engagé une procédure d’expropriation sur ce terrain. Des associations, dont le Club Alpin Français Marseille Provence, ont soutenu ce projet et nous avons fait savoir que nous étions favorables à cette expropriation parce que nous avons considéré que dans le contexte c’était la solution la plus appropriée. Il y a également d’autres affaires concernant les calanques, …

Radio J M : Votre question à Didier REAULT.

Pierre LEMERY-PEISSIK : Nous aimerions avoir la garantie que les mesures qui sont dans le POS soient appliquées sans faiblesse. Nous demandons aux collectivités territoriales et à l’Etat de veiller à l’application de ces mesures, quel que soit l’endroit des Calanques, quel que soit la position du site classé et on demande d’appuyer l’action pour aller vers la création d’un Parc National.

Didier REAULT répond en indiquant que l’objectif est évidemment d’aboutir éventuellement à un Parc National des Calanques géré par des marseillais et non par un directeur nommé par l’Etat.

Pierre LEMERY-PEISSIK : L’article 2 de la convention constitutive du GIP indique explicitement que l’objectif du GIP est de préparer d’un parc national. Si vous permettez, il n’y a pas le mot « éventuellement ». C’est juste un petit détail.

Victor-Hugo ESPINOSA  : Je fais confiance à Monsieur REAULT pour aller vers la création d’un Parc National des Calanques. La mémoire est là, l’histoire sera notre meilleur témoin.

Radio J M :  3 minutes avant la pose…

Victor-Hugo ESPINOSA  :  Notre inquiétude n’est pas la municipalité actuelle. Les hommes changent et la prochaine municipalité voudra peut-être changer ce qui semble maintenant un acquis. C’est pour cela qu’on veut un statut définitif pour les Calanques. En tant qu’association, nous ne sommes pas subventionnés, nous sommes tous bénévoles et nous agissons pour le bien commun. Nous essayons de faire en sorte que les choses avancent pour tous les Marseillais. Concernant le prix du foncier dans les Calanques, je voudrais que chaque mètre carré coûte zéro euro, c’est-à-dire n’ait aucune valeur marchande, parce que personne ne devrait pouvoir acheter un morceau des Calanques. Si vous achetez un ha de la forêt amazonienne et que vous ne pouvez rien en faire, pourquoi l’acheter ? Il est légitime de se poser des question : que voudrait faire un tel acheteur ? Enfin, en tant que fondateur et conseiller du groupe Ecoalerte qui est à l’origine de la manifestation de samedi dernier, je voudrais quand même rappeler que nous n’agissons pas en fonction des personnes ou des communautés, mais uniquement pour attirer l’attention sur des problèmes écologiques. La première action était pour dénoncer la pollution des anciens sites industriels de l’Estaque, la seconde contre la pollution de l’Etang de Berre. Celle-ci, la troisième, est pour attirer l’attention sur l’urgence d’un Parc National des Calanques. 

Fin de la première partie de l’émission

Radio J M :  Que va faire le Consistoire sur ce terrain ?

Zvi AMMAR : Je ne comprend pas qu’il y ait eu des chasseurs dans la manifestation de samedi. Moi je suis contre la chasse. Je le répète, il n’y aura pas de construction. Même pas de toilettes en béton. Il existe des exemples de parc de ce type. Il n’y aura pas de béton alors que tout autour, à quelques mètres, nous sommes encerclés par des centaines de villas en béton. Notre engagement est ferme, irrévocable et définitif. Nous sommes attachés aux Calanques comme tous les marseillais.

Radio J M :  Monsieur ESPINOSA, quelle est votre avis sur le projet du Consistoire Israélite de Marseille ?

Victor-Hugo ESPINOSA  :  Si le propriétaire arrive à faire une aire de jeu en respectant la loi actuelle qui ne permet aucune construction, je ne peux pas m’opposer à cela. S’il respecte la loi actuelle. Si en plus le terrain est ouvert à tous, je ne vois pas pourquoi s’opposer à ce projet ?

Radio J M :  Si demain il y avait par exemple des toilettes sur cette aire protégée, est-ce possible par rapport à la législation ?

Pierre LEMERY-PEISSIK : Premièrement, il s’agit d’un espace boisé classé. C’est une zone NDL inconstructible. On ne peut rien faire. Deuxièmement, le massif des Calanques est un site classé au sens de la loi de 1930, ce qui impose également des restrictions. Troisièmement, pour défricher et déboiser, il faut demander des autorisations. Or, d’après les assurances qui ont été données par Monsieur TEISSIER, il sembleraient que ca pose quand même quelques difficultés d’obtention. Enfin le massif des calanques, qui fait 5000 ha, contient 1 espèce sur 4 de la flore française, avec 70 espèces protégées, dont certaines sont endémiques, c’est-à-dire qu’on ne les trouve que sur le site. Ces espèces sont protégées. On en peut pas y toucher. Je fais une proposition à Monsieur HAMMAR : êtes-vous d’accord pour qu’au printemps on fasse un état des lieux floral sur votre site, en présence d’experts reconnus ? 

Zvi AMMAR : Sur le principe, je ne suis pas d’accord. ma question est la suivante. Pourquoi vous n’avez pas demandé à l’ancien propriétaire ? Pourquoi vous ne demandez qu’à nous maintenant ? Du moment qu’il y a discrimination, je dis non. C’est endroit existait avant que le Consistoire ne l’achète. Pourquoi le demander à nous ?

Question des auditeurs

Intervention de Patrick, auditeur : il explique que le projet de créer un complexe sportif sur ce terrain avait été présenté à la communauté juive de Marseille par le Consistoire. Or il apparaît clairement aujourd’hui que ce projet ne verra jamais le jour. Alors pourquoi avoir dépensé 350 000 euros pour faire un simple espace de promenade ?

Intervention de Lucien, auditeur : Pourquoi avoir dépensé 350 000 euros dans cette « galère des Calanques » alors qu’il aurait été plus judicieux de les placer dans le social ?

Intervention de Clause, auditrice : Si c’était le clergé qui avait fait cette acquisition, y aurait-il eu autant de battage ? 

Radio J M :  Monsieur AMMAR, complexe sportif, aire de loisir, investissement, pourquoi pas du social ?

Zvi AMMAR :  Je ne souhaite pas répondre à la question de Patrick qui fait systématiquement de la provocation à chaque fois. Par contre, la question de Lucien est beaucoup plus positive et constructive. Le premier, on le connaît dans la communauté, alors pas de commentaires ; Pour ce qui est de la question de Lucien, je rassure Lucien quand à la gestion de notre Consistoire, nous avons dieu merci des comptes très équilibrés, agréé par le Commissaire au comptes. Sur le plan social, nous avons multiplié par quatre, en trois ans, le budget d’aide aux familles nécessiteuses. Et Lucien peut contacter le Consistoire et vérifier ce que je dis. Je peux le dire avec fierté, les paniers que nous distribuons le jeudi sont ouverts à tous. On est là d’abord en tant que Consistoire, mais nous ne tournons jamais le dos à une main tendue. Je le dis avec beaucoup de fierté et de satisfaction.

Radio J M :  La nuance aire de loisir/complexe sportif est intéressante. On peut toujours aller courir sur une aire de loisir. Ne peut-on pas concevoir que cette aire soit du domaine privé ? Il y a d’ailleurs même des forêts qui sont dans le domaine privé.

Pierre LEMERY-PEISSIK : La plupart des nombreux randonneurs qui sillonnent les Calanques sont incapables de dire  à quel moment ils se trouvent sur la propriété du département, de la ville de Marseille ou de particuliers comme les cabanonniers de Morgiou et de Sormiou. Nous demandons seulement que la réglementation soit appliquée. Je ne souhaite pas entrer dans le débat de savoir qui a acheté ce terrain.

Radio J M :  On rejoint la question de Claude sur le clergé.

Pierre LEMERY-PEISSIK : Le Club Alpin Français comprend toutes les religions et toutes les obédiences.

Victor-Hugo ESPINOSA  :  Lorsque j’ai lancé la manifestation, je ne savais même pas qui était l’acheteur. Si je l’avais su j’aurais agi de cette façon. Ce que nous avons voulu dénoncer, c’est le manque de transparence. Je viens moi-même d’un pays où j’ai souffert la haine. Je suis contre tout type de haine. Je suis à côté des peuples qui souffrent de la haine, juifs, arabes, .. je suis pour la paix. Je suis pour le respect de la loi et peu m’importe la nationalité, la race, la couleur. Nous alertons simplement la population pour qu’il y ait une mémoire et que plus tard on puisse dire, oui, monsieur AMMAR a fait ce qu’il avait dit et grâce à lui, il y aura un bâtiment de moins dans les calanques. Nous faisons notre devoir. Mais au-delà, vous verrez Monsieur AMMAR, si m’appelez, je serais à côté de vous, toujours à côté de la paix, contre la haine.

Zvi AMMAR :  Je vais peut-être vous surprendre mais je suis ravi de faire la connaissance de mes deux interlocuteurs. J’aurais préféré faire cette connaissance il y a trois semaines. Maintenant on est là, peu importe. Le Consistoire existe depuis deux siècle. Le Consistoire est reconnu pour son engagement, sa parole donnée. Je vous le dis, il ne sera jamais question de faire la moindre opération immobilière. Il s’agit simplement de faire une aire de promenade, ouverte à tous, pour l’honneur et le bonheur des marseillais et nous serons attachés comme nous l’avons toujours été par rapport aux Calanques et à notre ville que nous aimons. Nous ne ferons rien qui puisse ternir l’image des Calanques. Plutôt le contraire. Nous voulons même travailler avec vous. J’ai trouvé sur Internet des exemple de  forêts classées, avec des parcs, comme par exemple  le parc régional du Var. C’est ce que nous voulons faire, dans la transparence, comme tout ce que nous faisons au Consistoire. Le Consistoire est un service public. J’aime les autres, j’ai des valeurs humanistes. Mais pour l’amour du ciel, qu’on arrête ce procès d’intention qui est très blessant pour nous. Pourquoi avant rien n’a été dit. Mais j’ai été rassuré. Mais je veux que m’a communauté soit rassurée. 

Intervention de Marlène, auditeur :  Elle pense que tout ce battage, ces articles de presse et cette manifestation, ont une connotation anti juive.

Victor-Hugo ESPINOSA  :  Nous avons fait notre devoir. J’ai lancé la manifestation. Je ne savais même pas au départ qui était l’acheteur. je pense qu’il serait très intéressant de faire un débat pour qu’on comprenne la différence entre un parc National, un Parc Régional et une réserve naturelle. Comprendre la loi française et aussi regarder de quelle façon on peut faire les choses. Pour réussir le Parc National des Calanques, il faut une concertation avec tous les partenaires, dans le respect de la loi.
Pierre LEMERY-PEISSIK : Je le répète, il faut avoir une conception globale du foncier dans les Calanques. C’est le seul moyen d’avoir une vison cohérente dans chaque cas particulier. Dans le cas de la carrière de Port-Miou, le Club Alpin Français  s’est prononcé pour l’expropriation ….

Pierre LEMERY-PEISSIK :  Le problème n’est pas du tout de savoir quelle est la personnalité de l’acheteur. Le problème est qu’il y a une réglementation qui doit être respectée. Le site est classé. Il y a des espèces protégées, voire endémique. La loi doit être respectée. Il ne faudrait pas qu’on entre dans un débat où la loi ne serait pas respectée à cause de l’identité du propriétaire. Je terminerais par une citation de Saint-Exupéry : « Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos enfants ». Phrase très belle et qui me paraît caractériser ce site des Calanques.

Zvi AMMAR :  Je souhaite que nous puissions travailler ensemble pour créer cette aire de loisir. Nous sommes attachés aux calanques. Nous ne voulons en aucun cas subir le moindre procès d’intention. Nous pouvons travailler ensemble. Vous pouvez nous aider. Nous pouvons vous aider.
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